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relatif à la gestion des nouvelles situations d'exposition aux 
épisodes de canicule extrême - recommandations générales -  

5 juillet 2021 

 

Contexte général 
Par la saisine en date du 1er avril 2020, la Direction Générale de la Santé (DGS) a demandé au 
Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) de formuler des recommandations facilitant la gestion 
des nouvelles situations d’exposition aux épisodes de canicule extrêmes (cf. Annexe 1). 

Dans un contexte de changement climatique avéré, les épisodes de canicule sont amenés à 
devenir désormais plus fréquents, plus intenses et plus précoces. 

Il est demandé au HCSP de fournir des éléments concrets d’aide à la prise de décision dès lors que 
les pouvoirs publics envisagent de prendre une mesure de restriction d’activités en cas de 
survenue d’un épisode de canicule de niveau de vigilance « rouge ». La DGS interroge le HCSP sur 
les populations suivantes : les enfants ; les travailleurs ; les populations participant à des 
manifestations sportives, festives ou culturelles, et les populations vivant dans des bidonvilles. 

Une première réponse a été apportée par le HCSP, le 28 avril 2020, concernant les enfants, 
notamment sur la fiche d’aide à la décision « Fermeture des écoles primaires » en vigilance canicule 
rouge [HCSP avis du 28 avril 2020]. 

Un groupe de travail a été constitué pour poursuivre l’instruction de cette saisine. Il est présidé par 
Laurent Madec, et Patrick Brochard en est le rapporteur ; tous deux sont membres de la 
Commission Spécialisée Risques liés à l’environnement (CSRE) du HCSP (cf. composition du GT en 
annexe 2). 

Le HCSP propose, dans un premier document, d’établir le cadre général de réponse groupant les 
recommandations communes aux différentes populations, ainsi que les principes généraux relatifs 
aux activités ciblées. Ces recommandations seront ensuite précisées et déclinées pour les 
différentes activités visées par la saisine, en y associant les acteurs ad hoc, et conduiront à la 
publication d’un rapport et d’avis complémentaires durant le second semestre de l’année 2021. 

• Considérant que les propositions qui seront effectuées doivent pouvoir s’inscrire dans 
une politique de prévention des risques majeurs, dans laquelle les phases 
d’anticipation et de préparation conditionnent largement l’effectivité de la protection 
des populations lors de la survenue de l’évènement ; 

• Considérant que les épisodes caniculaires de niveau de vigilance « rouge » nécessitent 
d’être envisagés de façon systémique et globale, tant du point de vue de l’articulation 
des acteurs que des évènements associés et de leurs conséquences potentielles, 

• Considérant qu’un risque majeur est d’ordinaire caractérisé par sa très faible fréquence 
et sa gravité très importante ; 
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• Considérant que les restrictions d’activité et la fermeture d’établissements doivent être 
envisagées comme des décisions de dernier recours ;  

• Considérant que les mesures de restriction d’activité doivent faire l’objet d’une 
évaluation de bénéfices/risques et ne doivent pas aggraver les inégalités sociales et 
territoriales de santé ; 

• Considérant que les recommandations produites doivent permettre une prise de 
décision rapide par les autorités compétentes (autorité publique territoriale, 
gestionnaire d’établissement, employeur, organisateur d’activités et d’évènements, …) 
dans un contexte de situation exceptionnelle. 

Considérant par ailleurs que : 

• La décision de déclenchement d’un niveau de vigilance « rouge » est basée sur le 
croisement entre un contexte météorologique extrême (durée, intensité) et un risque 
sanitaire attendu en termes de surmortalité au niveau de la population générale du 
département concerné ; 

• Le niveau de vigilance « rouge » est relatif à un niveau d’alerte à l’échelle 
départementale, et ne peut pas constituer à lui seul un outil de gestion infra-
départemental, nécessitant la connaissance à cette échelle de l’aléa 
hydrométéorologique ; 

• La vulnérabilité face à un épisode de chaleur est dépendante d’un grand nombre de 
paramètres, et qu’il n’existe pas, à la connaissance des experts du HCSP, en France de 
définitions de niveaux de dangers et d’expositions clairement identifiés et consensuels 
permettant de se référer à des valeurs limites ; 

• Les recommandations ci-après sont produites pour faciliter les prises de décision lors 
du déclenchement du niveau « rouge » de l’épisode caniculaire. 

 

Le Haut Conseil de la Santé Publique propose 10 recommandations : 

1. Créer un groupe de travail en vue d’étudier les niveaux de dangers et d’expositions 
permettant de définir des valeurs limites, valeur guides et valeurs de référence lors des 
épisodes de canicule, en fonction des populations considérées et de leurs activités ; 

2. Consolider les cartes géo-climatiques à l’échelle infra-départementale, permettre leur 
consultation publique et assurer leur mise à jour ; 

3. Désigner un référent canicule au sein de l’autorité administrative locale compétente. 
Repérer localement les activités référencées comme possédant le niveau de criticité le 
plus important, combinaison des niveaux d’aléas et de vulnérabilités préalablement 
identifiés dans le cadre des recommandations 1 et 2. ; 

4. Faire procéder, par l’organisateur ou le gestionnaire concerné, à une évaluation du 
risque canicule préalable à la réalisation de toute activité susceptible de se dérouler en 
période de canicule, conduisant à la définition ou à l’actualisation à date des mesures 
de prévention associées. Faire réaliser, le cas échéant, un plan de continuité d’activité, 
en particulier pour les activités dont l’ouverture est considérée comme indispensable 
lors d’épisodes de canicule, incluant la prévision des restrictions d’activité en cas 
d’incapacité d’y faire face ; 

5. Garantir la remontée des informations dont les résultats des évaluations de risques, 
lorsqu’elles existent, auprès des professionnels de santé ayant connaissance de 
vulnérabilités individuelles ; 
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6. Garantir que, en complément des actions des responsables administratifs locaux, les 
professionnels de santé ayant connaissance des vulnérabilités individuelles puissent 
relayer les mesures spécifiques et adaptées aux personnes concernées ; 

7. Faciliter, par les autorités administratives locales, les conditions d’adaptation des 
activités ciblées pour agir contre les risques sanitaires associés, en favorisant 
une  approche systémique des risques associés: un décalage horaire de l’ensemble 
des activités est notamment préconisé ; 

8. Vérifier l’adéquation et l’effectivité des mesures de prévention (auto-certification, 
labellisation, inspection, contrôle réglementaire, …) au regard des critères qui seront 
proposés (niveaux de dangers, modalités d’exposition, mesures de maîtrise des 
risques) ; 

9. Conditionner l’autorisation du maintien des activités lors d’épisodes de canicule 
extrêmes à la production de tous éléments attestant la réalisation des opérations 
précédemment citées ; 

10. Imposer un retour d’expérience systématique après chaque épisode de niveau de 
vigilance « rouge », permettant en particulier une analyse d’impacts en vue d’améliorer 
le dispositif de réponse. 

 
 

 

La Commission Spécialisée Risques liés à l’Environnement (CSRE) a tenu sa réunion le 5 juillet 
2021 et a voté l’avis : 16* participants, 0 conflit d’intérêt, vote pour : 16*, abstention : 0, contre : 
0 

 
  

 
* Rectifié le 05/08/2021 
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Liste des Annexes : 

- Annexe 1 – Saisine de la Direction générale de la santé en date du 1er avril 2020 

- Annexe 2 – Composition du groupe de travail 
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Annexe 1 – Saisine de la Direction générale de la santé en date du 1er avril 2020 
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Annexe 2 – Composition du groupe de travail 

 

Laurent Madec, HCSP – CSRE (Président) 

Patrick Brochard, HCSP – CSRE (Rapporteur) 

Eric Billaud, HCSP – CSMIME 

Florence Bodeau-Livinec, HCSP – Groupe de travail permanent politique de santé de l’enfant 

Dominique Bonnet-Zamponi, HCSP – CS3SP 

Frédérique Claudot, HCSP – CS3SP 

Alice Desbiolles, Institut National du Cancer 

Philippe Hartemann, HCSP – CSRE 

Jean-Noël Jouzel, HCSP – CSRE 

Béatrice Lamboy, Santé publique France 

Johanna Lepeule, HCSP – CSRE 

Yves Lévi, HCSP – CSRE 

Nicolas Roche, HCSP – CSRE 

Jean-Louis San Marco, Faculté de médecine de Marseille 

Jean-François Toussaint, Institut de Recherche bioMédicale et d'Epidémiologie du Sport 

France Wallet, Service des Etudes Médicales EDF 

 

Secrétariat général du HCSP 

Roberte Manigat 

Soizic Urban-Boudjelab 

 

 
  



Avis sur relatif à la gestion des nouvelles situations d'exposition aux épisodes de canicule extrême - recommandations 

générales -  5 juillet 2021 

 

Haut Conseil de la santé publique 
9/9 

Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

Annexe 3 – Liste des personnes auditionnées  

 

Direction générale du travail 

- Keshav NEERMUL, bureau de la politique et es acteurs de la prévention, Direction générale 
du travail 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi (DIRECCTE) de Nouvelle Aquitaine : 

- Pascal APPREDERISSE, directeur de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de Nouvelle 
Aquitaine 

- Catherine DALM, médecin inspecteur du travail à la Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de Nouvelle 
Aquitaine 

- Pierre FABRE, Responsable pôle travail à la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de Nouvelle 
Aquitaine 

Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS) 

- Bernard SIANO, Chef du département études et assistance médicale à l’INRS 

Météo France 

- Céline JAUFFRET, Direction des opérations pour la prévision de Météo France 

- Sylvain MONDON, Chef du département des missions institutionnelles de la Direction des 
affaires institutionnelles et internationales de Météo France 

Santé Publique France 

- Guillaume BOULANGER, Responsable d’unité qualité des milieux de vie et du travail et 
santé des populations  

- Karine LAAIDI, Chargée de projet climat et santé à Santé publique France 

- Robin LAGARRIGUE, Chargé d’études scientifiques à Santé publique France 

- Agnès VERRIER, épidémiologiste à Santé publique France 

Union cycliste internationale (UCI) 

- Xavier BIGARD, Directeur médical 
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